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Un sommet extraordinaire des Quinze contre le terrorisme
BRUXELLES ,<#i· noire bureau européen Los Quinze vont se retrouver ven­dredi 21 septembre à Bruxelles pour un Conseil européen extraor­dinaire, afin de marquer leur émo­tion et leur solidarité à l'égard dés Etats-Unis, et leur détermination ,àÿ intensifier leur coopération contre , le terrorisme. Cette réunion des.’,  chefs d’Etat etjiiti gôuvopieméntfp qui prendra la qgj)ij|e d’un dîner,t  ’·

insisté sur la nécessité de donner une impulsion à la lutte antiterro­riste et à la politique étrangère et de sécurité commune (PESC), notamment sur un domaine prati­quement jamais abordé au niveau communautaire: la coopération en matièrè de renseignement. Ils avaient également souligné l’ur­gence d.e cféer un « véritable espa- 
e 'ju(üciairç, européen », ce qui '  j ______ _______ ' ______________________ ___

retrouver les 22 et 23, à Liège, où ils parleront eux aussi des consé­quences économiques des atten­tats. Les chefs d’Etat et de gouver­nement vont donc s’efforcer de montrer que leurs témoignages de solidarité s’accompagnent de déci­sions concrètes.Leur rencontre aura aussi pour objet de faire le point à quinze, après une série de contacts bilaté­aussi pour but Européens, la1 her l'unité de devrait "t t

......... .T * Vers une disparition de la procédure d'extraditionaider à rester les interlocuteurs d e ; ; .  ’Washington, vojre à influencer un Les mlhistres de la justice et de l’intérieur des Quinze examineront, tant soit peu la réplique militaire ‘ jeudi 20 septembre, une proposition de loi européenne créant un 
de l*A|nériniija||À f es d’arrêt ^ Ç Q ^ jy L lg U jH r ç t t r a it  ttorrêter une personne
divergences ewmveennes Jpitnirwé-tpTiatgtiMe Jtour acte dé rerrorisme^tts, recoure à Une procédure d’ex- 
nuit si ly a me rie a iné-hl, „tradition. La' dLsparitlqqjJe.laptoZédure d’extttdlliun -  souvent refu-

. .  wi«sa-· sée pàr les Etats, Soucfëux de proteger les pereonnes qui se trouvent
sur leur territoire -  constitue une révolution juridique, l a convention 
de 1996 qui prévoit l’extradition automatique en cas d’acte de terroris­
me n’est jamais entréeytn vigueur, faute d’Etats pour la ratifier, à 
commencer par la Erancl.

Les ministres devront aussi trouver une définition commune de la

ciblée et fonaér^fir des faits 
rés », souligne ui) haut diplomate.L’idée avait 12 septembre mand Gerhar intervention a proposition a ë

émise mercredi le chancelier alle- ôder, dans une ndestag, et la ite par la Fran­ce et l’AllemagnefÔans un premier temps, la présidence belge de l’Union européenne avait émis des réticences, soulignant que les Quin­ze pouvaient difficilement se réu­nir à ce niveau sans résultats con­crets. Or, il semblait difficile, la semaine dernière, d’avancer des :, propositions précises si tôt après le drame qui avait endeuillé l'Améri-. que.
I · ,i

VERS UN ESPACE JUDICIAIRE COMMUNLa rencontre intervient dans la suite de la déclaration des Quinze du vendredi 14 septembre, jour de deuil en Europe comme aux Etats- Unis. Dans ce texte, les chefs d’Etat et de gouvernement avaient

notion d’acte de terrorisme. Devraient être qualifiées d’« actes de ter­
rorisme » un certain nombre d’infractions de droit commun commi­
ses dans le but de troubler l’ordre public par l’intimidation ou la ter­
reur. -  (Corresp.)

implique la création d’un «m an- , dut européen d ’arrestation et d'ex­
tradition - ;.·' . · ’Le dîner de vêndrçdi aura, été précédé, jeudi, par ùrt conseil extra­ordinaire des ministres de l’inté­rieur de l’Union, au cours duquel plusieurs de ces questions auront été abordées. Les ministres dés transports se sont réunis, vendre­di, pour discuter des mesures desti­nées à renforcer la sûreté dans le transport aérien, et leurs homolo­gues des finances doivent se

raux ces jours-ci. Le président Jac­ques Chirac devait être reçu par George Bush à la Maison Blanche mardi soir et rencontrer le secrétai­re général de l’O N U , Kofi Annan, à New York le lendemain. Le pre­mier ministre britannique, Tony Blair, ira s’entretenir à Berlin avec le chancelier Gerhard Schröder mercredi, puis il passera par Paris où il verra Jacques Chirac jeudi matin, avant de partir lui-même pour Washington.La « troïka » européenne, com­

posée de Louis Michel, ministre belge des affaires étrangères, dont le pays préside l’Union ; Javier Solana, haut représentant de ITJE pour la politique extérieure et de sécurité commune, et Chris Pat­ten, commissaire européen chargé des relations extérieures, se ren­dent également à Washington, jeu­di. Les dirigeants européens met­tront en commun leurs informa­tions et leurs impressions vendredi soir, en particulier s’agissant de la réplique aux attentats. 11 est vrai­semblable qu’ils profiteront de l’oc­casion pour évoquer la situation au Proche-Orient, en appelant les parties à reprendre les pégoc ia- 
tions, roai*îpeut-être plus encore pour convaincre le monde musul­man en général que la réplique aux attentats aux Etats-Unis ne doit en aucun cas être ressentie comtne un affrontement entre l’is­lam it  le monde occidental.La »encontre de vendredi doit montrer que les Européens ne répondent pas seulement sur le plan militaire mais aussi au niveau politique : « commencer par témoi­
gner de notre solidarité via l'OTAN 
a été difficile à accepter pour beau­
coup de partis de gauche en turu­
pe, notamment en Allemagne », insiste un diplomate. L’autre volet du « message » politique que le dîner de vendredi est censé adres­ser consiste à insuffler un peu d’op­timisme à l’opinion publique euro­péenne et aux investisseurs, sus­ceptibles d ’être découragés par la dégringolade des marchés finan­ciers.
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